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II. CAdre de la politique commerciale et d'investissement

1) Formulation de la politique commerciale

1. Depuis le dernier examen, aucun changement majeur n'est intervenu dans le cadre institutionnel et juridique général qui régit la formulation de la politique commerciale.  En vertu de la Constitution, le Congrès est habilité à réglementer le commerce international et, de son côté, le Président est en droit de conclure des accords internationaux.
  Un nouveau Président et un nouveau Congrès ont pris leurs fonctions en janvier 2009.

2. Le Bureau du Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales (USTR) est le principal organe exécutif pour les questions de politique commerciale.  L'USTR est chargé d'élaborer et de coordonner la politique des États‑Unis en matière de commerce international, de marchandises et d'investissement direct, et de surveiller les négociations avec les autres pays.
  L'USTR travaille en étroite consultation avec le Congrès.  Il lui présente des exposés, ainsi qu'aux parties prenantes intéressées;  il est disponible en cas d'enquêtes du Congrès;  il dispense des conseils à ses membres;  et il assure la coordination avec les autres organes exécutifs pour faciliter la négociation des accords commerciaux et le règlement des différends commerciaux.
3. Les consultations entre organes exécutifs sur les questions de politique commerciale sont menées dans le cadre du Groupe d'examen de la politique commerciale et du Comité interministériel de la politique commerciale, administrés et présidés par l'USTR et composés de 21 organismes et bureaux fédéraux.  Quelque 80 sous‑comités appuient le Comité interministériel de la politique commerciale.
4. Le secteur privé apporte sa contribution aux questions de politique commerciale à travers un réseau public de comités consultatifs sur les politiques, composé du Comité consultatif du Président pour la politique et les négociations commerciales, administré par l'USTR;  de cinq comités consultatifs sur les politiques;  et de 22 comités consultatifs techniques et sectoriels.

5. Les gouvernements des États jouissent tous d'un pouvoir réglementaire considérable au sein de la structure fédérale.  Ainsi, la réglementation des marchés publics et de certains secteurs de services, comme les services d'assurance et professionnels, relève principalement de leur compétence (chapitre III 3) iii) et chapitre IV 2) et 5)).  Les gouvernements des États sont également libres d'adopter des règlements techniques et des mesures sanitaires et phytosanitaires (chapitre III 2) viii) 1) ix)).

6. Dans son discours sur l'état de l'Union, le Président reconnaît que les États‑Unis sont confrontés à de graves problèmes économiques et pointe la création d'emplois comme l'objectif prioritaire de sa politique en 2010 (voir aussi le chapitre I).
  Le discours définit quatre priorités pour soutenir la croissance économique:  la réforme du secteur financier (voir le chapitre IV 2));  l'aide à l'innovation nationale;  l'accroissement des exportations;  et l'investissement dans la formation et l'éducation.  Le Président s'est engagé à multiplier par deux les exportations dans les cinq prochaines années afin d'assurer la création de 2 millions d'emplois nationaux (voir le chapitre III 2) vii)).  Pour y parvenir, les États‑Unis doivent "continuer d'œuvrer en faveur d'un accord commercial de Doha qui ouvre les marchés mondiaux", a‑t‑il fait observer.

7. À cette même fin, le Programme de politique commerciale du Président pour 2010, communiqué en mars de la même année, préconise une politique commerciale qui "favorise l'accroissement des exportations qui sont créatrices d'emplois bien rémunérés pour les Américains".
  Les principales initiatives prévues en 2010 visent notamment à renforcer les capacités pour "surveiller les marchés [étrangers] et faire appliquer strictement les droits et avantages [des États‑Unis] au titre ... d'accords commerciaux".
  Selon l'USTR, les États‑Unis auront recours aux consultations, aux négociations, et, lorsque cela sera nécessaire, aux procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC pour parvenir à "des pratiques commerciales transparentes et régulières de la part de [leurs] partenaires, depuis la passation des marchés publics jusqu'à la réglementation du marché".
  À cette fin, l'USTR a publié deux rapports en 2010 "spécifiquement axés sur les obstacles sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce qui empêchent les producteurs et transformateurs nationaux de produits agricoles d'exporter à travers le monde".

8. Aux termes du mandat pour la promotion des échanges commerciaux, qui a pris fin en juillet 2007, le Congrès était tenu d'approuver ou de rejeter dans un délai donné tout texte de loi portant application d'un nouvel accord commercial, et ce, sans possibilité de le modifier.  Le Programme de politique commerciale pour 2010 ne fait aucune mention d'un mandat de promotion des échanges commerciaux.  Selon les autorités des États‑Unis, l'Administration réfléchira en temps voulu avec le Congrès à un nouveau mandat de négociation des accords commerciaux.

9. Les salariés, entreprises et agriculteurs qui ont subi les effets négatifs du commerce international peuvent bénéficier des prestations du Programme d'aide à l'ajustement commercial (TAA), que la Loi sur la relance et le réinvestissement, promulguée en février 2009, a remis en vigueur avec un champ d'application élargi.  Désormais, les salariés du secteur des services et issus d'entreprises délocalisées à l'étranger sont admissibles au bénéfice de ce programme.  Auparavant, le droit aux prestations était uniquement ouvert aux salariés du secteur manufacturier et issus d'entreprises délocalisées dans un pays partenaire d'un accord de libre‑échange avec les États‑Unis.  Ces prestations prennent la forme d'un soutien aux revenus, d'une formation professionnelle, et d'une assurance maladie.  Au cours de l'exercice budgétaire 2008 (dernières données disponibles), 940 millions de dollars EU ont été imputés aux prestations en faveur des salariés dans le cadre du Programme d'aide à l'ajustement commercial.

10. La formulation de la politique commerciale et des autres mesures de politique économique est soumise à l'examen public.  Il est, par exemple, d'usage que les organismes fédéraux évaluent les effets macro‑économiques des grands projets de réglementation et communiquent les résultats de leurs travaux (voir le chapitre III 1) viii)).  La Loi de 1974 sur les projets de budget élaborés par le Congrès impose d'inscrire au budget fédéral les pertes générées par les exonérations spéciales, les crédits ou d'autres régimes préférentiels prévus par le code des impôts.  La Cour des comptes des États‑Unis fait rapport régulièrement sur l'état de réalisation des objectifs du gouvernement.

2) Participation à l'Organisation mondiale du commerce

11. À l'occasion de cet examen, les autorités des États‑Unis ont indiqué que le soutien à l'OMC demeurait l'une des principales priorités de la politique commerciale du pays.  L'Administration aspire à une conclusion favorable des négociations de Doha, mais estime qu'un accord fragile affaiblirait l'OMC et ne servirait pas les intérêts des États‑Unis ni des autres pays.  Selon l'USTR, le précédent processus de négociation n'a pas débouché sur des résultats probants en termes d'ouverture des marchés.  C'est pourquoi il est partisan de "changer l'approche de la phase finale pour obtenir des résultats plus solides".

12. Les États‑Unis figurent parmi les Membres originels de l'OMC.  Ils ont pris des engagements à la suite des négociations sur les télécommunications et les services financiers qui se sont tenues après le Cycle d'Uruguay.  Ils sont partie à l'Accord sur les marchés publics et comptent parmi les participants à l'Accord sur les technologies de l'information.

13. Les États‑Unis ont présenté de nombreuses notifications au cours de la période considérée.  Toutefois, les restrictions quantitatives et les règles d'origine préférentielles n'ont pas encore été notifiées.
  Les États‑Unis n'ont pas notifié de "nouvelles lois, réglementations ou directives administratives, ou de [...] modifications des lois, réglementations ou directives administratives existantes, qui affectent notablement le commerce des services" au cours de la période considérée.
  Lors du précédent examen, ils avaient indiqué qu'ils communiqueraient leurs statistiques concernant les marchés publics dès que leur base de données aurait été entièrement révisée.  Les notifications pertinentes ont été présentées en 2008 et 2009.

14. Entre la date de la création de l'OMC et mars 2010, les États‑Unis ont été plaignants dans 94 affaires de règlement des différends, soit six de plus que le nombre indiqué dans le précédent rapport du Secrétariat (tableau AII.1).  En tant que défendeurs, ils ont pris part à dix nouvelles affaires depuis le dernier examen, ce qui porte le nombre total de celles‑ci à 109.

15. Les États‑Unis n'ont pas encore mis en œuvre les recommandations et décisions de l'Organe de règlement des différends (ORD) relatives à l'article 110(5) de la Loi sur le droit d'auteur;  à certains aspects de l'enquête antidumping visant certains produits en acier laminés à chaud en provenance du Japon;  et à l'article 211 de la Loi générale de 1998 portant ouverture de crédits.
  L'application de ces recommandations et décisions est suspendue depuis 88 mois pour les différends au titre de l'article 211 et relatifs aux produits en acier laminés à chaud, et depuis 63 mois pour les différends au titre de la Loi sur le droit d'auteur (données de mars 2010).
  Les États‑Unis ont indiqué dans leurs mises à jour mensuelles à l'ORD que le Congrès travaillait actuellement à la mise en œuvre des recommandations et décisions rendues par l'ORD dans ces affaires.

16. Au vu des conclusions présentées par Antigua‑et‑Barbuda sur les mesures visant la fourniture transfrontières de services de jeux, les États‑Unis ont annoncé, en mai 2007, qu'ils invoquaient la procédure prévue à l'article XXI de l'AGCS pour modifier leur liste d'engagements.  L'USTR a négocié l'octroi d'une compensation aux Membres les plus affectés par cette modification de la liste AGCS;  des négociations sont en cours avec Antigua‑et‑Barbuda.

17. Au titre de l'article 125 de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay, le Président doit soumettre tous les cinq ans au Congrès un rapport sur l'OMC qui "analyse les répercussions de l'Accord sur l'OMC sur les intérêts des États‑Unis, les coûts et les avantages de la participation à l'OMC pour les États‑Unis, et l'intérêt de poursuivre cette participation".
  Ce rapport figure dans le Programme de politique commerciale pour 2010 et Rapport annuel de 2009, publié le 1er mars 2010.  À la lumière de ce document, le Congrès est en mesure de promulguer une résolution conjointe désapprouvant l'approbation initiale de l'Accord sur l'OMC et actant le retrait les États‑Unis de l'Organisation.  D'après le rapport, l'OMC joue un rôle essentiel en ce qu'elle ouvre des débouchés commerciaux aux producteurs américains, tout en participant à la croissance et au développement à l'échelle mondiale.  En outre, il ressort du rapport que les Accords de l'OMC servent de références pour l'élaboration d'accords bilatéraux et régionaux rigoureux, qui contribuent à asseoir un système commercial multilatéral dynamique et ouvert, fondé sur la primauté du droit.

3) Accords et arrangements commerciaux préférentiels

i) Préférences bilatérales et régionales

18. Selon le Programme de politique commerciale du Président pour 2009, les États‑Unis "prendront en considération les propositions de nouveaux accords bilatéraux et régionaux lorsqu'elles s'accompagnent de la promesse d'avantages significatifs et conformes ... aux politiques économiques nationales".

19. Depuis le dernier examen, des accords de libre‑échange (ALE) sont entrés en vigueur avec le Costa Rica, Oman et le Pérou.
  Ils viennent s'ajouter aux ALE toujours en vigueur entre les États‑Unis et l'Australie, Bahreïn, le Canada, le Chili, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, Israël, la Jordanie, le Maroc, le Mexique, le Nicaragua, la République dominicaine et Singapour.  Ces accords présentent plusieurs caractéristiques communes, notamment en ce qui concerne le champ d'application et l'étendue de l'élimination des droits de douane (tableau AII.2).  La plupart s'appuient sur des règles d'origine fondées sur des changements de la classification tarifaire (chapitre III 1) iii)).  Les ALE signés avec la Colombie en 2006, et avec la Corée et le Panama en 2007, n'ont pas encore été examinés par le Congrès.

20. En 2008, les exportations de marchandises à destination de partenaires d'ALE se sont chiffrées à 444 milliards de dollars EU et ont représenté 38% environ des exportations totales de marchandises.
  Si, en termes absolus, ces exportations ont augmenté de près de 18% depuis 2006, en proportion des exportations totales, elles ont légèrement fléchi.  Quant aux importations de marchandises en provenance de partenaires d'ALE, leur valeur a avoisiné les 626 milliards de dollars EU en 2008, soit près de 30% de la valeur totale des importations de marchandises.  Entre 2006 et 2008, la part de ces importations est restée stable, en dépit d'une hausse approximative de 10% en termes absolus.  En 2008, les pays de l'ALENA absorbaient 80% des exportations des États‑Unis à destination de leurs partenaires d'ALE;  dans le cas des importations, cette proportion frôlait les 90%.  Les échanges des États‑Unis avec des partenaires d'ALE (en excluant l'ALENA) ont représenté 5% de leur commerce total.

21. Au cours de la période considérée, la seule procédure de règlement des différends engagée à l'encontre des États‑Unis au titre d'un ALE l'a été au titre de l'ALENA.  Le chapitre 19 de l'ALENA prévoit des examens, par des groupes spéciaux binationaux, des déterminations finales en matière de droits antidumping et compensateurs et de la législation sous‑jacente.  En décembre 2009, huit affaires faisaient encore l'objet, au titre du chapitre 19, d'un examen de déterminations rendues par des organismes des États‑Unis.  Quatre groupes de travail ont été établis à cette fin en 2008, et deux en 2009;  ils concernaient tous des produits en acier.
  Les différends ayant trait aux dispositions en matière d'investissement du chapitre 11 de l'ALENA sont réglés dans le cadre d'un processus d'arbitrage entre investisseur et État.  En mars 2010, trois affaires de cette nature impliquant les États‑Unis étaient en cours.

22. En 2001, un groupe spécial chargé du règlement d'un différend dans le cadre de l'ALENA avait constaté que les restrictions imposées par les États‑Unis aux services de transport par camion fournis par le Mexique étaient contraires à l'ALENA.  Ces restrictions sont toujours en vigueur (données de mars 2010).

23. En novembre 2009, le Président Obama a annoncé que les États‑Unis "se joindr[aient] aux pays parties à l'Accord stratégique transpacifique de partenariat économique afin d'élaborer un accord régional reposant sur une large adhésion et satisfaisant au niveau d'ambition d'un accord commercial du XXIe siècle".
  Outre les États‑Unis, l'Australie, Brunéi Darussalam, le Chili, la Nouvelle‑Zélande, le Pérou, Singapour et le Viet Nam participent à cette initiative.  Les États‑Unis ne négocient pas d'ALE avec d'autres partenaires.

ii) Préférences unilatérales

24. Les États‑Unis continuent d'accorder un traitement tarifaire préférentiel unilatéral au titre du Système généralisé de préférences (SGP), de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), de la Loi sur le redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA) et de la Loi sur les préférences en faveur des pays andins (ATPA).  L'octroi de ces préférences peut être subordonné au respect de critères considérés par les autorités des États‑Unis comme la garantie de politiques solides et d'échanges et d'investissements accrus.  En mars 2007, les États‑Unis ont présenté, dans le cadre de l'OMC, des demandes de dérogations révisées pour l'AGOA, l'ATPA et la CBERA.
  Le Conseil général a accordé des dérogations valables jusqu'au 31 décembre 2014 pour l'ATPA et la CBERA, et jusqu'au 30 septembre 2015 pour l'AGOA.

25. Au titre de leur schéma SGP, les États‑Unis accordent la franchise de droits à certains produits en provenance des pays en développement admissibles.
  En décembre 2009, le Congrès a prorogé le schéma SGP jusqu'au 31 décembre 2010.
  La liste des bénéficiaires du SGP est contenue dans la Note générale n° 4 du Tarif douanier harmonisé des États‑Unis.

26. Certaines marchandises, comme certains types de chaussures, de textiles et de vêtements, de montres, de matériels électroniques, d'articles en acier et de produits en verre, ne peuvent pas bénéficier du traitement SGP.
  Il peut en aller de même pour les articles qui font l'objet de mesures de sauvegarde ou qui sont visés par telle ou telle disposition en matière de sécurité nationale.  Les importations en franchise de droits au titre du schéma SGP ont atteint 31,7 milliards de dollars EU en 2008, soit 1,5% de la valeur totale des importations.  Le principal bénéficiaire en a été l'Angola, suivi de l'Inde, de la Thaïlande, de la Guinée équatoriale, du Brésil et de l'Indonésie.  Les produits pétroliers ont représenté près de 35% des importations en franchise de droits au titre du schéma SGP;  viennent ensuite les produits chimiques, les matières plastiques et le papier, avec 19%;  les machines, les produits électroniques et les matériels de transport, avec 18%;  les métaux communs et les ouvrages en ces métaux, avec 12%;  et différentes autres catégories de produits.

27. En vertu des "limites fixées pour préserver la concurrence", un pays cesse de bénéficier du SGP pour tout produit qui représente 50% ou plus des importations totales des États‑Unis, ou dont la valeur des importations a dépassé un certain seuil (135 millions de dollars EU en 2008) durant l'année civile précédente.  Le Président peut toutefois accorder une dérogation à cette restriction, et le produit pourra alors continuer de bénéficier de l'exonération de droits.  À la suite de la révision du SGP, en 2008, 12 produits provenant de six pays bénéficiaires ont cessé d'être admissibles au bénéfice de ce traitement au motif qu'ils dépassaient les limites fixées pour préserver la concurrence.
  Des dérogations à ces limites ont été accordées pour 112 produits en provenance de 16 pays bénéficiaires.  Les limites fixées pour préserver la concurrence ne s'appliquent pas aux pays les moins avancés.

28. Au titre de l'AGOA, les États‑Unis accordent aux pays d'Afrique subsaharienne admissibles la franchise de droits sur les produits qui bénéficient du SGP et sur 1 835 autres positions tarifaires.  Les bénéficiaires de l'AGOA ne sont pas soumis aux limites fixées pour préserver la concurrence.  La valeur des importations au titre de l'AGOA s'est élevée à 56,4 milliards de dollars EU en 2008, soit une hausse de 56% par rapport à 2006.  En 2008, la majeure partie des importations réalisées dans le cadre de l'AGOA provenaient du Nigéria (pour environ 63% du total) et de l'Angola (pour environ 17%).  Les produits pétroliers ont représenté près de 94% de ces importations.  Les importations de vêtements au titre de l'AGOA ont atteint une valeur de 1,1 milliard de dollars EU en 2008.

29. Comme indiqué dans le précédent rapport d'examen du Secrétariat, le Président a promulgué, en décembre 2006, la Loi sur l'encouragement de l'investissement en Afrique, qui proroge jusqu'en septembre 2012 l'admission en franchise de droits des vêtements en provenance des pays bénéficiaires de l'AGOA "les moins développés", quelle que soit l'origine des tissus ou des filés utilisés.
  Le volume des opérations qui peuvent bénéficier de cet avantage chaque année est plafonné à 3,5% des importations totales de vêtements des États‑Unis.
  Les autorités américaines ont observé que l'Afrique n'avait jamais atteint ce plafond.  En vertu de la disposition dite relative à l'"offre abondante", aucun avantage n'était accordé si le tissu ou le filé en provenance de pays tiers était présent en "quantité commerciale" dans les pays de l'AGOA.  Cette disposition a été abrogée par l'article 3 de la Loi de reconduction des préférences commerciales en faveur des pays andins, promulguée en février 2008.  Par ailleurs, la Loi sur l'encouragement de l'investissement en Afrique a étendu l'admission en franchise de droits aux tissus et aux produits textiles qui sont entièrement fabriqués dans les pays bénéficiaires de l'AGOA les moins développés à partir de filés ou de tissus produits par un ou plusieurs de ces pays.  Trente‑huit pays sont admissibles au bénéfice de l'AGOA
, dont 25 pour les vêtements.

30. La CBERA, qui a été renforcée par la Loi sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA), accorde l'admission en franchise de droits à plusieurs autres produits, y compris certains textiles et vêtements, en provenance des pays bénéficiaires.
  Les importations au titre de la CBERA (et de la CBTPA) ont atteint 4,7 milliards de dollars EU en 2008, contre 9,9 milliards de dollars EU en 2006.  La part des importations en provenance des pays bénéficiaires de la CBERA réalisées au titre de la CBERA ou de la CBTPA a constamment diminué, pour passer de près de 39% en 2006 à 24% environ en 2008.  Cette baisse s'explique principalement par la radiation d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et de la République dominicaine, à la suite de l'entrée en vigueur de l'Accord de libre‑échange avec la République dominicaine et l'Amérique centrale (ALEAC‑RD).  En 2008, les importations au titre de la CBERA provenaient majoritairement de Trinité‑et‑Tobago et portaient essentiellement sur le méthanol, les combustibles minéraux, l'éthanol et les vêtements.  Haïti s'est vu accorder des préférences additionnelles par la Loi de 2008 sur l'amélioration des débouchés panaméricains d'Haïti par l'encouragement de partenariats (Loi HOPE II).

31. L'ATPA, telle que modifiée par la Loi sur la promotion des échanges avec les pays andins et l'éradication des drogues, permet l'admission en franchise de droits d'une large gamme de produits en provenance de Colombie, d'Équateur et du Pérou.  La Bolivie ne bénéficie plus de cet avantage depuis le 15 décembre 2008, après qu'il a été constaté qu'elle ne respectait pas les critères de coopération dans la lutte antidrogue.
  Les produits visés ont peu changé depuis le dernier examen.  Les importations réalisées au titre du régime préférentiel de l'ATPA se sont chiffrées à 17,2 milliards de dollars EU au total en 2008 (contre 13 milliards de dollars EU en 2006), et ont représenté près de 61% de la totalité des importations en provenance des pays bénéficiaires.  En 2008, la Colombie a été le principal fournisseur des États‑Unis au titre de l'ATPA.  Les produits pétroliers ont représenté 77% des importations au titre de l'ATPA, suivis par les vêtements, avec 6%.

4) Accords et arrangements en matière d'investissement

32. Outre l'AGCS, dans le cadre duquel ils ont pris des engagements concernant la fourniture de services selon le mode de la présence commerciale, les États‑Unis sont parties au Code de la libéralisation des mouvements de capitaux de l'OCDE
, ainsi qu'à l'Instrument relatif au traitement national de l'OCDE, qui n'est pas juridiquement contraignant.

33. Les États‑Unis sont actuellement parties à 40 accords bilatéraux d'investissement en vigueur (données de mars 2010).
  Aucun de ces accords n'a été signé ni n'a pris effet au cours de la période considérée.  L'ALENA et la plupart des ALE signés par les États‑Unis consacrent à l'investissement étranger des chapitres spécifiques, qui sont identiques en substance aux dispositions des accords bilatéraux d'investissement.

34. Les États‑Unis revoient actuellement le "modèle" d'accord bilatéral d'investissement qui leur sert de base de négociation.  Il s'agit de "faire en sorte que le modèle d'accord bilatéral d'investissement soit conforme à l'intérêt général et au programme économique du pays dans son ensemble".

35. Les États‑Unis disposent de 45 accords‑cadres de commerce et d'investissement, qui fixent le cadre institutionnel des consultations sur les politiques de commerce et d'investissement bilatéraux.

5) Aide pour le commerce

36. L'Aide pour le commerce s'inscrit dans l'assistance extérieure fournie par les États‑Unis pour favoriser la croissance économique.
  Lors de la sixième Conférence ministérielle de l'OMC, en 2005, les États‑Unis se sont engagés à doubler leur contribution au titre de l'Aide pour le commerce pour la faire passer de 1,3 milliard de dollars EU à 2,7 milliards de dollars EU par an d'ici à 2010.  En 2008, cette contribution s'est chiffrée à 2,2 milliards de dollars EU, soit une progression de 60% environ par rapport à 2006.  Entre 2006 et 2008, les fonds ont été alloués à l'Afrique subsaharienne (40%), à l'Amérique latine et aux Caraïbes (21%), au Moyen‑Orient et à l'Afrique du Nord (16%), à l'Europe et à l'Eurasie (12%), à l'Asie de l'Est et à l'Océanie (8%), et à l'Asie du Sud (3%).  L'Aide pour le commerce fournie par les États‑Unis a essentiellement pris la forme de dons.  Le cadre stratégique de l'aide extérieure est en cours de révision dans le cadre de la Directive présidentielle relative à l'étude de la politique des États‑Unis en matière de développement mondial et de l'examen quadriennal des efforts diplomatiques et de développement.

37. L'aide extérieure fournie par les États‑Unis est essentiellement bilatérale.
  La politique d'aide extérieure, y compris l'élaboration des budgets, relève du Bureau du Directeur de l'aide extérieure, au Département d'État.  L'USTR a pour mission d'assurer l'efficacité et la cohérence des activités de renforcement des capacités commerciales.  Il travaille avec deux organismes de référence, l'USAID et la Millennium Challenge Corporation (MCC), ainsi que plusieurs autres organismes fédéraux.  Dans le cadre de l'ALEAC‑RD et de l'ALE avec le Pérou, des comités sont chargés d'assurer la coordination des activités de renforcement des capacités commerciales.  Les États‑Unis maintiennent également l'Initiative pour la compétitivité de l'Afrique sur le plan mondial, dont le but est d'aider les exportateurs africains à bénéficier de l'AGOA.

38. La MCC accorde aux pays qui remplissent les conditions requises une aide pluriannuelle sous la forme de pactes de financement.  Pour chaque pacte, le niveau de l'aide pour le commerce et de l'aide liée au commerce dépend de l'importance accordée aux échanges par le pays partenaire.  La MCC a conclu des pactes et des accords avec 34 pays, assurant un financement total de plus de 6,8 milliards de dollars EU, dont environ 3,7 milliards concernent le commerce.  L'USAID oriente ses travaux selon sa Stratégie de croissance économique de 2008, qui reconnaît le commerce international comme un facteur clé de la croissance économique.

39. Les États‑Unis ne disposent pas d'un cadre spécifique pour le suivi et l'évaluation de l'Aide pour le commerce.  Il incombe à chaque organisme responsable, y compris au Groupe d'experts chargé de l'évaluation de l'impact au sein de la MCC et à l'USAID, de réaliser ce suivi et cette évaluation, sous la surveillance de l'USTR.  Les États‑Unis gèrent une base de données en ligne sur leurs contributions au titre de l'Aide pour le commerce
;  celle‑ci comptabilise uniquement les volets commerciaux de projets déterminés.
� Constitution des États�Unis d'Amérique, article premier, section 8 et article II, section 2.


� Renseignements en ligne de l'USTR, "Mission of the USTR".  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/about�us/mission.


� Renseignements en ligne de la Maison Blanche.  "Remarks by the President in State of the Union Address" 27 janvier 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "https://iconnect.wto.org/the‑press‑office/,DanaInfo=.awxyC0mo0mqy54rNv4A+remarks‑president‑state‑union‑address"��http://www.whitehouse.gov/the-press-office/remarks-president-state-union-address�.


� USTR (2010).


� USTR (2010).


� "Next Steps on the Trade Agenda", M. l'Ambassadeur Ron Kirk, 18 mai 2009.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/about�us/press�office/speeches.


� Renseignements en ligne de l'USTR, "Enforcement".  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/trade�topics/enforcement.


� Renseignements en ligne du Département du travail des États�Unis, Statistiques sur l'aide à l'ajustement commercial.  Adresse consultée:  http://www.doleta.gov/tradeact/taa_stats.cfm.


� USTR (2010).


� Les notifications en suspens concernent le document de l'OMC G/L/59 (Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives) et le paragraphe 4 de l'Annexe II de l'Accord sur les règles d'origine.


� Article III:3 de l'Accord général sur le commerce des services.


� Documents de l'OMC GPA/62/Add.4, GPA/70/Add.4, GPA/76/Add.5, GPA/80/Add.5, GPA/84/Add.3, GPA/88/Add.2, GPA/91/Add.1, tous datés du 18 décembre 2009, et GPA/94/Add.1 du 19 février 2009.


� Respectivement, les documents de l'OMC des séries WT/DS160, WT/DS184 et WT/DS176.


� Documents de l'OMC des séries WT/DS176/11/Add, WT/DS184/15/Add et WT/DS160/24/Add.


� Document de l'OMC WT/DSB/M/271 du 25 septembre 2009.


� Voir les renseignements en ligne de l'USTR, "Statement on Internet Gambling", 21 décembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/about�us/press�office/press�releases/archives/2007/December/ statement�internet�gambling;  et PRWeb, "Antiguan Government Releases a Statement on Unauthorized Representations by Zookz.com Regarding its Entertainment Download Web", 17 juillet 2009.  Adresse consultée:  http://www.prweb.com/releases/2009/07/prweb2653554.htm.


� 19 USC 2535.


� USTR (2009b).


� Les accords conclus avec le Costa Rica et Oman sont entrés en vigueur le 1er janvier 2009 (et ont été notifiés à l'OMC le 19 et le 30 janvier 2009, respectivement), et l'accord avec le Pérou a pris effet le 1er février 2009 (et a été notifié à l'OMC le 3 février 2009).  Voir les proclamations présidentielles n° 8331 (73 FR 79585, 30 décembre 2008), n° 8332 (73 FR 80289, 31 décembre 2008), et n° 8341 (74 FR 4103, 22 janvier 2009).  Ces trois accords doivent tous être examinés par le Comité des accords commerciaux régionaux en 2010.


� Les données communiquées dans ce paragraphe proviennent de la Commission du commerce international des États�Unis (USITC) (2009b).


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'ALENA, "Status Report of Dispute Settlements".  Adresse consultée:  http://www.nafta�sec�alena.org/en/StatusReport.aspx.


� Grand River Enterprises Six Nations, Ltd., et al. v. les États�Unis d'Amérique;  Apotex, Inc. v. les États�Unis d'Amérique;  et CANACAR v. les États�Unis d'Amérique.


� Renseignements en ligne de la Maison Blanche, "Remarks by President Barack Obama at Suntory Hall", 14 novembre 2009.  Adresse consultée:  http://www.whitehouse.gov/the�press�office/remarks�president� barack�obama�suntory�hall.


� Documents de l'OMC G/C/W/508/Rev.1, G/C/W/509/Rev.1, et G/C/W/510/Rev.1 du 28 mars 2007.


� Documents de l'OMC WT/L/753�55 du 29 mai 2009.


� 19 USC 2461 et seq.


� Public Law 111�124.


� 19 USC 2463.


� Renseignements en ligne de l'USTR, "Obama Administration Completes 2008 Annual Review of the Generalized System of Preferences".  Adresse consultée:  http://www.ustr.gov/about�us/press�office/ press�releases/2009/june/obama�administration�completes�2008�annual�review�gen.


� Les pays d'Afrique subsaharienne bénéficiaires les moins développés s'entendent des pays de la région dont le produit national brut par habitant était inférieur à 1 500 dollars EU par an en 1998, selon les calculs de la Banque mondiale.


� 19 USC 3721(c)(1)(B).


� Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap�Vert, Comores, Djibouti, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée�Bissau, Kenya, Lesotho, Libéria, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Nigéria, Ouganda, République du Congo, République démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé�et�Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo et Zambie.


� Afrique du Sud, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Cap�Vert, Éthiopie, Gambie, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Mali, Maurice, Mozambique, Namibie, Nigéria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie, Tchad et Zambie.


� Section 15408 de la Loi de 2008 sur les produits alimentaires, la conservation et l'énergie.


� Federal Register, 73 FR 72677, 25 novembre 2008.


� Ce code prévoit des obligations juridiquement contraignantes visant la libéralisation de certains mouvements de capitaux, dont l'investissement étranger direct, sous réserve de certaines exceptions et réserves spécifiques par pays.


� Cet instrument contient un engagement non contraignant d'accorder le traitement national aux entreprises détenues ou contrôlées par des investisseurs étrangers après établissement.


� Pour en savoir plus sur ces accords, voir:  http://tcc.export.gov/Trade_Agreements/Bilateral_ Investment_Treaties/index.asp.


� Federal Register, 74 FR 34071, 14 juillet 2009.


� Renseignements en ligne de l'USTR, "Trade and Investment Framework Agreements".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.ustr.gov/trade-agreements/trade-investment-framework-agreements"��http://www.ustr.gov/trade-agreements/trade-investment-framework-agreements�.


� Pour une description du cadre de l'aide extérieure fournie par les États�Unis, voir:  http://www.state.gov/f/c23053.htm.  Les termes et expressions "aide pour le commerce", "aide au renforcement des capacités commerciales" et "aide liée au commerce" sont employés indifféremment par les États�Unis pour décrire leurs activités dans le cadre de l'Aide pour le commerce.


� Selon les données de l'OCDE, près de 90% de l'aide extérieure fournie par les États�Unis en 2008 étaient de nature bilatérale.  Pour plus de détails, voir:  http://www.oecd.org/dataoecd/42/5/44285062.gif.


� Adresse consultée:  http://tcb.eads.usaidallnet.gov/.





